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    Présentation

    Les politiques publiques sont au centre de la vie démocratique. Mais que nous apprennent-elles sur son fonctionnement ? Pour le savoir, il faut comprendre comment la fonction essentielle du politique – intégrer des intérêts sociaux contradictoires – opère dans la production même des politiques publiques. Cet ouvrage présente donc les éléments d’analyse permettant de les saisir pour ce qu’elles sont, à savoir une pragmatique de la démocratie.

Cette présentation générale s’écarte volontairement de l’approche managériale visant à décrire les produits des politiques publiques (élaboration de règles juridiques ou administratives, allocations de moyens, décisions de programmes d’équipement, etc.). Les auteurs montrent en quoi les politiques publiques constituent l’outil privilégié du politique pour défendre la société contre ses courants centrifuges. En montrant pourquoi et comment elles organisent sans cesse les intérêts sociaux, ils expliquent à partir d’un grand nombre d’illustrations de quelles façons le politique garantit l’ordre social en assurant son possible renouvellement.

Destiné aussi bien aux étudiants en sciences politiques qu’aux acteurs publics, cet ouvrage a pour intention d’affirmer la place incontournable du politique contre les visions désenchantées des politiques publiques. Cette prise de position réunit certains des meilleurs spécialistes français et internationaux de ces questions.
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Les politiques publiques sont affaire de démocratie. Cette équation
était affirmée dès la fondation explicite de l’analyse des politiques
publiques par Harold D. Lasswel – policy sciences of democracy – [1951] et
a marqué cette perspective scientifique depuis. Pour H.D. Lasswel, il ne
s’agit pas uniquement de contribuer au travail scientifique, mais bien
d’améliorer la « pratique de la démocratie ». D’emblée, s’établit un triangle
entre ceux qui font les politiques, ceux qui en sont les destinataires et ceux
qui les analysent. Qu’elles soient locales, nationales ou européennes, ou
même de plusieurs niveaux à la fois, les politiques sont conçues, décidées
et mises en œuvre à travers l’intervention d’acteurs politiques et administratifs désignés ou autorisés pour accomplir une mission d’intérêt général,
sensée être l’expression du processus démocratique. De plus, la production
des politiques, d’un bout à l’autre de leur cycle, est ouverte à des formes
de participation destinées à intégrer l’expression d’intérêts sociaux divers.
De la définition de leur contenu à leur pilotage le plus fin, les politiques
publiques sont soumises à des échanges politiques multiples pour tenter
d’intégrer des attentes et logiques contradictoires dans la résolution de
problèmes publics. Bien entendu, selon les époques et les pays, et ainsi
suivant les régimes politiques à l’œuvre, ce fonctionnement démocratique
admet de larges variations. Dans les différents contextes politiques, les
politiques publiques sont également l’expression des mécanismes sociaux
élémentaires du conflit et de la domination. Les politiques publiques sont
ainsi inscrites au cœur des paradoxes de la vie démocratique moderne :
profondément imparfaites, fragiles et cependant placées sous le signe de la
compétition et de la quête de l’intégration sociale.

Ce point de vue pourrait sembler trivial. Il n’est pourtant pas inutile de
l’expliquer à nouveau, tant le substrat démocratique des politiques publiques paraît aujourd’hui battu en brèche par certaines interprétations relatives à la réduction du rôle du politique dans la production des politiques.
L’erreur, selon nous, serait de croire que les politiques publiques sont
dissociées du fonctionnement démocratique par le fait d’une disjonction
croissante entre les décisions et les échanges politiques : le thème de
l’européanisation des politiques publiques comme celui de l’évidement de
l’État servant en particulier à alimenter la thèse inverse d’une nouvelle
technocratisation. Pour éviter ce biais, qui peut avoir pour conséquence
grave de fausser la compréhension de la nature même des politiques
publiques, cet ouvrage a un objectif simple. Il vise à expliquer pourquoi
les politiques publiques sont fondamentalement une pragmatique de la
démocratie.

Pour mener cette entreprise de définition, le présent ouvrage cherche à
montrer que les politiques publiques sont un lieu d’exercice par excellence
de la domination, pour la bonne et simple raison que les politiques mettent
en tension la représentation des intérêts que le politique se doit de maîtriser
pour assurer l’ordre social. L’opération proposée est scientifique, car le but
est de réaffirmer la place de l’analyse des politiques publiques. Celle-ci
n’est pas simplement une spécialité dédiée à la lecture de l’action gouvernementale, elle a l’ambition d’une étude totale de la fonction régulatrice
du politique.

Cet ouvrage ne cache pas son intention. Il présente et discute les principaux éléments qui permettent de comprendre en quoi les politiques
publiques sont une entrée principale pour comprendre la démocratie en
action. Son organisation générale repose sur un choix particulier, celui de
débattre des propositions scientifiques accumulées tout au long d’un travail
de recherche consacré à dire ce que sont politiquement les politiques
publiques.

Sans prétendre que ces propositions sont l’œuvre d’un seul, nous avons
choisi de partir des apports d’un chercheur français qui a marqué le champ
de l’analyse des politiques publiques. Sa réflexion a posé, sans discontinuer,
la question des rapports qui unissent politiques publiques et démocratie.
Ce choix éditorial a réuni d’autres chercheurs de renom pour débattre des
principales propositions de celui dont l’œuvre nous sert ici de fil conducteur, Bruno Jobert.

Nous nous abstenons volontairement de rappeler la carrière de ce chercheur, cet ouvrage n’étant pas conçu comme des « Mélanges », tel qu’il sied
à une certaine tradition académique. En revanche, nous présentons de
façon synthétique ce qui nous paraît être les principales articulations de sa
réflexion d’ensemble sur le rôle du politique à travers les politiques publiques, sur lesquelles les contributions réunies ici apportent leurs propres
développements.




 Ce que sont les politiques publiques

Les politiques publiques mobilisent des configurations d’acteurs, de
ressources et de règles dans le but de produire directement ou de coordonner les réponses à apporter à des besoins collectifs reconnus comme relevant
de la responsabilité de l’État et d’autres collectivités publiques. En ce sens,
ce sont des politiques instituées. À ce niveau, l’approche des politiques
publiques porte sur les performances de ces configurations, parfois suivant
des visées explicites d’ingénierie, comme c’est le cas en particulier avec les
pratiques d’évaluation de politiques ou de programmes d’action. La complexité de ces configurations institutionnelles donne lieu à ce que l’on
appelle aujourd’hui la gouvernance des politiques publiques. En France
comme à l’étranger, de nombreux travaux de recherche sont consacrés à
son étude. Ces travaux analysent comment les logiques de recomposition
de l’action publique sont structurées par les formes de mobilisation des
acteurs sociaux, en particulier par le déplacement des frontières traditionnelles entre acteurs légitimes (ou en place) et challengers. Des outils
analytiques ont été développés pour penser ces interdépendances, comme
la notion de réseaux pour la mise en relations des acteurs [Thatcher, 2004]
et celle de forums pour les canaux d’influence sur l’action publique
[Boussaguet, 2004], ou pour signifier l’importance de la qualification des
objets de l’action dans les processus d’immixtion des acteurs, notamment
autour de la notion de problème public [Sheppard, 2004].

Cette présentation courante des politiques publiques n’est cependant
pas celle qui est retenue en priorité lorsque l’on cherche à comprendre la
place du politique dans les politiques publiques et, de cette façon, à interroger leur lien avec la question démocratique. En effet, une autre approche
consiste à considérer les politiques publiques comme des politiques instituantes, au sens où le processus et l’enjeu politique de leur production
résident dans la définition même des problèmes à résoudre. Dans cette
approche, les politiques mobilisent effectivement des configurations institutionnelles. Mais celles-ci sont moins étudiées pour les produits des
politiques (allocations de moyens, élaborations de règles juridiques ou
administratives, décisions de programmes d’équipements, etc.) qu’elles
décident et mettent en œuvre, que pour les relations de domination
qu’elles instituent afin de structurer le champ d’action des politiques.
Les politiques publiques sont ici des processus de définition sociale de la
réalité, et sont analysées comme telles.

Les politiques sont instituantes au sens où elles élaborent une représentation de l’action à mener qui intègre une double hypothèse sur les causes
du problème à traiter et sur les solutions à apporter. La construction de
ce que l’on appelle alors un « cadre normatif » est au cœur même de la
production des politiques publiques [Jobert, 1989], comme l’avait montré à sa façon Robert Axelrod [1976] en parlant des cartes cognitives des
élites politiques dans la formation des décisions publiques. C’est un
moment éminemment politique qui décide quel acteur est gagnant ou
lésé. Des intérêts contradictoires s’expriment. Ils ouvrent parfois des zones
de crise qu’il revient au politique de gérer. Le retour à la stabilité consiste
alors à puiser dans un répertoire, représentatif de la culture politique, les
éléments symboliques et cognitifs permettant d’assurer au mieux l’adhésion des acteurs.

Cette présentation des politiques publiques comme politiques instituantes appelle une approche structurelle du politique. Elle met en avant
la régulation politique de l’ordre social ou, dit autrement, la nécessité de
contenir les tendances centrifuges dues aux intérêts contradictoires qui,
sans cette intervention, feraient qu’aucune politique ne pourrait être produite. L’approche du politique par les politiques publiques déploie alors un
questionnement spécifique dont le soubassement théorique est original. En
particulier, l’importance accordée aux intérêts contradictoires tient
compte explicitement de l’analyse habermassienne de la fragilité de la
cohésion sociale et, de façon plus implicite, de celle de l’État proposée par
Nobert Elias [1] . La cohésion sociale est menacée à la fois par les disparités
entre les différents systèmes qui structurent la société (problème de l’intégration du système) et par la non-adhésion de sujets, capables d’analyse et
de jugement, aux valeurs et aux symboles qui justifient la permanence
d’un ordre social (problème de l’intégration sociale). Le travail spécifique
du politique consiste à maintenir la communauté politique à la fois dans
ses composantes structurées (sous-systèmes) mais aussi au travers de
l’intégration des individus. Pour l’analyser en tant que tel, il convient alors
de se poser deux questions. Quelles sont les procédures d’intégration du
système, c’est-à-dire, comment les grandes composantes tiennent-elles
entre elles ? Et quelles sont les procédures d’intégration au système, c’est-à-dire comment les différents individus, situés par rapport à ces composantes structurelles, adhèrent-ils à la communauté politique ? Cette
conception du travail du politique renvoie à un ensemble d’actions et de
fonctions pensées ensemble. Le politique est ainsi davantage une dynamique, un travail qui tend à investir acteurs et institutions, qu’il n’est un
espace investi de façon passive.

La notion de référentiel, sur laquelle les contributions réunies dans la
première partie de l’ouvrage reviennent assez largement, est au cœur de
cette discussion sur les politiques publiques. Cette notion est une clé de
lecture essentielle pour comprendre ce que sont les politiques publiques.
En effet, elle permet de rendre compte du processus de domination politique qui est à l’œuvre à travers les politiques. C’est le cas lorsque des
acteurs parviennent à structurer le champ d’action d’une politique parce
qu’ils proposent une explication des causes des problèmes à résoudre et des
solutions à leur apporter. Le référentiel permet de comprendre que cette
position n’est pas dominante parce que la découverte du bon algorithme
politique liant définition du problème et définition de la solution confèrerait éventuellement un pouvoir particulier à ses auteurs. Au-delà des
acteurs eux-mêmes, la production d’un référentiel répond en revanche
– pour un temps et pour une catégorie de problèmes à régler – à la raison
d’être anthropologique du politique. Elle assure la fonction spécifique de
défense de la société contre ses courants centrifuges. Se référant en particulier à Georges Balandier, B. Jobert considère que le politique se reconnaît dans l’intervention sur les conflits qui mettent en cause l’ordre social
et exigent l’imposition de normes permettant de les régler [Jobert, 1995,
p. 225]. Il indique clairement que ce qui est en jeu est la mise en scène de
l’unité qui, loin d’être un leurre, constitue un rappel permanent de la spécificité de l’action politique.

Cet apport n’a pas été forcément compris. Avant même que la notion
de référentiel n’apparaisse, la critique consistant à réfuter l’existence de
mécanismes centraux de domination sociale et politique avait évacué l’importance du langage politique – principal instrument, notons-le au passage, pour déchiffrer les représentations de la réalité sociale – pour comprendre ce qui est construit comme politiquement légitime et ce qui en est
exclu. L’argument, à tort, tenait très probablement à la crainte d’une
conception postulée du langage politique comme « totalisme », c’est-à-dire
comme producteur d’un sens général dont la portée effective est empiriquement indémontrable [Leca et Jobert, 1980, p. 1149-1153]. Avec le
référentiel, le débat entre les mêmes reprit, et la critique se répéta, niant
une nouvelle fois l’existence des pratiques politiques par lesquelles des
acteurs cherchent à globaliser un problème pour le rendre compréhensible
et opératoire. Ainsi, certains sont passés à côté du référentiel comme mise
en mots nécessaire de la réalité, significative de la fonction spécifique du
politique.

La question du pouvoir n’est pas évacuée par la notion de référentiel.
Bien au contraire, la maîtrise de cette fonction fondamentale du politique
attise les ambitions des acteurs qui comprennent qu’en dominant la représentation de la réalité sociale sur laquelle il faut agir, ils occupent de facto une position centrale. Une régulation de ces ambitions est nécessaire pour
assurer l’ordre social. Elle s’opère dans la production même des politiques
publiques et en détermine la forme et le contenu.

Cette régulation des ambitions relève directement du politique. Elle est
l’affaire de celui qui assume la prééminence et la continuité des éléments
symboliques et cognitifs stabilisés. La maîtrise du discours sur les valeurs,
normes et règles dont il faut assurer le respect pour le traitement des problèmes concrets à résoudre, le place au cœur de la configuration des
acteurs. Là encore, on retrouve une conception anthropologique du politique, dans la mesure où ce pouvoir est celui du pacificateur, dont les
moyens se limitent à la parole [Clastres, 1974, p. 175-176] et dont l’hégémonie (ou la monopolisation) est constitutive de l’État comme fonction
d’arbitrage [Elias, 1975], suivant la conception de l’État théorisée par
Hobbes [(1642), 1982]. Cette régulation politique passe néanmoins par
une mobilisation de la contrainte légitime [Jobert, 1998a]. L’action publique ne peut se passer d’argumentaires permettant de hiérarchiser et de
rendre plus ou moins possible l’usage des ressources politiques. Aussi,
l’étude de cette régulation ou de l’exercice du pouvoir politique est d’une
importance cruciale. Elle porte avant tout sur les conflits de représentations
de la réalité sociale qui, nécessairement, mettent à jour les divergences
d’intérêts. Ce point de vue correspond également à des analyses récentes.
À la fin des années 1990, Renate Mayntz conclut un dialogue avec Niklas
Luhmann qui pointe l’inanité du politique face au renforcement irrépressible des contradictions inter-systémiques et de l’autoréférentialité intrasystémique, en redéfinissant le politique comme le « management des
interdépendances » [Mayntz, 2001]. La fonction du politique ainsi pensée
par la célèbre politologue allemande est compatible avec le diagnostic posé
par B. Jobert : éviter les chocs et les contradictions qui résultent, conformément au diagnostic de N. Luhmann, de la poursuite du processus de
différenciation. Or, ajoute-t-il, cette gestion des conflits, centrale dans la
production des politiques, révèle l’ambiguïté fondatrice du politique.
Dans un contexte démocratique, le politique ne se résume pas à éviter les
chocs de la différenciation. Il doit aussi trouver les formules accommodant
l’égalité politique et les inégalités sociales, celles-ci dépendant également
des modes de structuration des intérêts sociaux.

Le politique est extérieur aux conflits pour imposer un discours
d’unité. Néanmoins, il est tout autant immergé dans les relations de domination puisque la construction du référentiel n’a pas d’auteur prédéfini, ni
unique. Comme le montrent les travaux sur les référentiels des politiques
publiques, leur construction est aussi celle de nouveaux acteurs dominants
qui, souvent, ne proviennent pas des autorités publiques légitimes, mais
cherchent des alliances avec celles-ci pour porter leur représentation de la
réalité sociale le plus loin possible au cœur des appareils de la décision
publique [Nizard, Jobert et Muller, 1977 ; Jobert et Muller, 1987]. Ce
constat oblige à considérer que la réalité du politique ne se superpose pas
à celle de l’État même si l’entremise des élites administratives et politiques
est nécessaire. Les bureaucraties comme les partis luttent aussi pour la
défense de fiefs et de représentations dominantes des problèmes et des
solutions. L’État lui-même est tributaire d’intérêts contradictoires qui
poussent à remarquer « la nécessaire incohérence étatique » [Jobert, 1995].
De la même façon, le « monopoliste » (ou « l’organe suprême de coordination et de régulation pour l’ensemble des processus issus de la division
des fonctions ») est dépendant de l’administration qu’il a dû constituer
[Elias, 1975, p. 25-26]. C’est parce que l’on se retrouve ici à l’opposé d’une
vision disciplinée de l’État, qu’une approche structurelle du politique est
nécessaire.

Les impératifs de l’intégration du et au système provoquent des
contraintes multiples au sein du système politique et de l’État. Cette multiplicité des impératifs et des enjeux explique les contradictions décelables
dans l’action de l’État. B. Jobert défend âprement l’idée selon laquelle ces
contradictions répondent à une nécessaire incohérence de l’État, obligé
de réguler de façon incertaine des exigences contradictoires. Pour lui, elles
ne peuvent nourrir en rien l’idée de « crise de l’État » avec laquelle il dit
urgent d’en finir [Jobert, 1993, 1998]. Certaines politiques visent d’abord
l’intégration symbolique des individus [Jobert et Muller, 1987], alors que
d’autres ont des objectifs centrés sur des actions concrètes. Plus encore,
on peut mieux comprendre la complexité qui se dégage de la multiplicité des dimensions pertinentes en prenant au sérieux la recommandation
de B. Jobert : « […] il faut reconnaître le caractère multiforme et contradictoire de l’ordre social que le politique s’efforce de garantir.
Constamment tiraillée entre des exigences contradictoires, l’action politique cherche sa voie incertaine moins par l’imposition d’un grand dessein
rationnel que par la juxtaposition bourgeonnante de réseaux et de systèmes
d’action, chacun d’eux construisant un compromis spécifique entre ces
différentes dimensions » [Jobert, 1995, p. 227]. Si donc, on peut parler
d’une grammaire du politique, alors il faut accepter que les règles en soient
particulièrement flexibles. Le fonctionnement du politique s’attache à
réduire les risques de désagrégation des systèmes fonctionnels [Nahrath et
Varonne, 2007] et de désaffiliation des individus ou des groupes sociaux.
Or les réponses apportées par les systèmes politiques à ces deux défis varient
largement. Ainsi peut-on lire les travaux de B. Jobert comme une tentative
pour analyser et ordonner les réponses que les systèmes politiques apportent en utilisant des éléments symboliques et cognitifs qui permettent
d’assurer au mieux l’adhésion des acteurs.




 Les politiques publiques et la question démocratique

L’ambiguïté fondatrice du politique pousse celui-ci à garantir le caractère multiforme et contradictoire de l’ordre social, que l’on ne peut ainsi
dissocier de la notion de conflits d’intérêt. Se caractérisant par le nécessaire
ajustement des représentations sociales qui se transforment tôt ou tard, les
politiques publiques appellent, par la possibilité d’une autre vision des
problèmes et des solutions, le changement des configurations institutionnelles et parfois même d’éléments de la culture politique. Terrain d’expression du politique, les politiques publiques apparaissent alors pleinement
comme une affaire de démocratie, dans la mesure où elles contribuent à
assurer l’ordre social en rendant possible son renouvellement. Dans aucun
de ses travaux cependant B. Jobert n’explicite cette conception. Il ne s’engage pas sur le terrain de la philosophie politique. Pourtant sa pensée
intuitive de la démocratie pourrait être rangée du côté des réflexions théoriques qui analysent la démocratie comme une invention permanente des
références qu’elle entend se donner à elle-même, par la vertu même du
débat, de la négociation permanente et du compromis [2] . En revanche,
B. Jobert essaie de comprendre comment « les démocraties au concret »
tentent différentes formules de gestion des dilemmes du gouvernement.
Cela le conduit à considérer que la conciliation entre régulation et légitimation prend nécessairement des formes particulières selon le système
politique. Les lieux de production des politiques sont alors aussi ceux de la
démocratie. Le propre de l’analyse des politiques publiques, dans la problématique des politiques instituantes, est alors de comprendre ce qu’ils sont
et comment ils fonctionnent. Deux propositions analytiques ressortent
des travaux de B. Jobert, que les textes de la seconde partie de l’ouvrage
viennent discuter, éclairer et prolonger. La première concerne la nature
fondamentale du politique comme adaptabilité permanente, la seconde
dit comment le lire en conséquence.

En proposant d’approcher les politiques publiques comme constructions intellectuelles, lieux de débats, lieux de transformation des représentations sociales sur la réalité à traiter, le travail politique est d’abord
construit comme la capacité à maîtriser acteurs et modes de construction
des intérêts sociaux qui interagissent dans la conduite des politiques
publiques. Ce travail est alors surtout un travail de réduction de l’incertitude des intérêts sociaux. Pour se défendre au mieux, les acteurs ne définissent pas de façon explicite et univoque les intérêts polysémiques qu’ils
prétendent promouvoir. Le travail politique consiste par conséquent à
réduire cette incertitude naturelle des intérêts. Pour cela, il agit sur les
représentations sociales qui les supportent et font qu’ils ne sont pas dépolitisés. On pourrait s’interroger longuement sur le modèle d’analyse qui
inspire cette approche des politiques publiques. Mais l’important est surtout de signaler son ambition modélisatrice dès lors qu’elle cherche à se
hisser à ce niveau de contenu analytique. Le rôle et la permanence du politique s’expliquent ici par la dialectique du changement : la dynamique des
éléments constitutifs du rapport social est la condition de la permanence
de ce rapport lui-même.

La seconde proposition consiste à expliquer par le contenu le travail du
politique au moment même où, en cherchant à réduire l’incertitude des
intérêts, il risque d’exaspérer les affrontements entre acteurs. Des éléments
sont avancés pour analyser ce moment crucial qui est celui du politique.
Le premier d’entre eux porte sur la dynamique historique de ce travail. En
particulier, selon la forme dominante de structuration des intérêts sociaux,
la réduction de l’incertitude par la régulation des conflits d’intérêts prendra des formes particulières et trouvera des lieux différents. Il faut donc
situer l’action du politique dans les politiques publiques en tenant
compte, pour la période considérée, du régime politique qui prévaut à
l’instant. Entre la France des années 1970 et celle d’aujourd’hui, on ne
peut pas expliquer de la même façon le travail du politique ; les fonctionnements de type néocorporatiste ayant perdu de leur incidence sur la
façon d’organiser cette régulation, un autre type de régime, ouvert différemment à la société civile, se met en place à travers des espaces et suivant
des stratégies d’échanges spécifiques. À chaque fois, les débats à l’intérieur
d’un réseau d’acteurs porteurs d’un référentiel et les controverses sur le référentiel, alimentées par d’autres acteurs ou groupes, trouvent leur place
entre expertise, négociation et communication politique. Cette organisation est significative de la régulation politique qui s’opère ou ne s’opère pas
dans les conditions du moment. Le rôle du politique se lit à travers cet
ensemble structurel spécifique, où il est en action pour préserver ou bien
pour renouveler le noyau dur des représentations sociales qui commandent l’interprétation dominante des problèmes et des solutions. Des compromis sont nécessaires, qui se traduisent par une juxtaposition sédimentaire d’institutions et de systèmes d’actions obéissant à des logiques
contradictoires.

Comprendre la géographie de cet ensemble de scènes est loin d’être un
objectif futile, comme certains ont pu le dire. À la condition toutefois,
comme le précise une des critiques les plus pertinentes de l’approche
[Dente, 1995], que son étude, qui emprunte nécessairement à de nombreuses sources théoriques et méthodologiques, parvienne à bien cerner
au-delà des configurations d’acteurs comment « l’accès à la domination »
reste ouvert ; la domination étant considérée comme seul rapport social
susceptible d’assurer par son propre renouvellement l’ordre social et ainsi
même un fonctionnement démocratique. L’analyse du politique dans les
politiques publiques trouve alors son grain le plus fin. En aucun cas cette
analyse ne peut s’enfermer dans une grille figée, surtout si elle ose un saut
comparatif entre sociétés politiques plus ou moins contrastées comme le
montrent par exemple les travaux de B. Jobert sur l’Inde. Dans cette
approche kaléidoscopique du politique, les variables (de nature différente :
logiques et intérêts d’acteurs ; représentations sociales ; règles institutionnelles encadrant fortement ou pas l’échange politique ; possibilité ou pas
de procédures rigoureuses et transparentes ; scènes de débat, de controverse ou de communication ; alliances et rapports de force…) sont en
mouvement et en interaction perpétuels. Cette dynamique peut être identifiée dès lors que l’analyse recherche une dialectique entre ces différents
termes dans le but de percer ce qui permet de juguler ou de dépasser les
champs de contradictions. Sur le plan méthodologique, c’est peu et à la
fois beaucoup si l’on considère que la recherche porte avant tout sur la
pragmatique des politiques publiques. Il n’y a pas une façon mécanique de
l’étudier, une fois que l’on a compris (selon les périodes et les pays, les
politiques publiques et donc les configurations institutionnelles considérées) que la physionomie et les résultats de la régulation politique peuvent
varier. Mais il y a certainement une façon principale d’aborder et de comprendre cette pragmatique des politiques publiques : en la questionnant
en tant que pragmatique de la démocratie. Et là, il n’y a que des mystères
à lever. Il faut notamment expliquer pourquoi, nulle part et jamais, les
rapports sociaux ne peuvent être analysés en termes de domination pure.
Cela laisse toujours la possibilité à divers acteurs de prendre position dans
l’explicitation des problèmes et des solutions, et de permettre ainsi l’expression d’intérêts contradictoires. L’analyse des politiques publiques doit
s’efforcer d’expliquer les modalités qui rendent possible cette diversité.

Cette approche des politiques publiques se caractérise donc par le refus
de figer l’analyse dans une grille théorique statique. Les mécanismes
sociaux et politiques analysés renvoient à des phénomènes dynamiques,
dans lesquels l’indétermination ou l’incertitude occupent une place assumée qui ne fait que correspondre à la complexité des enjeux. L’aveu de
l’incertitude n’est pas une coquetterie de chercheur fasciné par la difficulté
des questions que lui-même soulève. Il renvoie surtout à la présence déterminante et régulière de mécanismes interactifs – entre institutions et
acteurs par exemple – tout au long du processus de production des politiques publiques. Plutôt que de laisser le propos analytique s’organiser autour
d’une ligne théorique, l’approche des politiques instituantes privilégie une
interrogation guidée par l’analyse empirique. L’analyse est construite à
partir de questions concrètes qui découlent du programme de recherche
lui-même. En ce sens, si l’on considère aujourd’hui que les questions de
recherche « problem driven » sont plus stimulantes que les questions
« theory driven », alors B. Jobert a tracé en France des perspectives stimulantes… depuis trente ans environ. Cela contrarie sans doute beaucoup
toute possibilité de styliser ou de résumer l’analyse. En revanche, cela permet de construire un travail dans lequel, en dépit de la complexité apparente, le pragmatisme constitue la cohérence d’ensemble. Certes, l’analyse
présente parfois davantage des hypothèses sur les modèles explicatifs que
des résultats factuels, produits par des recherches de terrain. Toutefois l’ensemble, nécessairement hybride, est en permanence travaillé par une visée
pragmatiste dont le but est de comprendre les pratiques par lesquelles des
acteurs produisent une signification normative partagée. Le projet est
ambitieux car cette compréhension présuppose elle-même de comprendre
les processus produisant des effets de sens dans la réalité sociale ; c’est ce à
quoi B. Jobert n’a jamais cessé de travailler. Cette préoccupation théorique
est à saluer car elle est rare dans le champ de l’analyse des politiques publiques en France qui, contrairement à d’autres, est resté à l’écart du « tournant
pragmatiste » que l’on peut suivre à l’échelle internationale, également dans
d’autres disciplines. La réflexion philosophique sur le droit, par exemple,
est particulièrement utile pour réfléchir aux mécanismes permettant à un
jugement de produire des effets de sens [3]  ; la sociologie générale se renouvelle
aujourd’hui à travers ce type de préoccupation [4] . En revanche, l’analyse des
politiques publiques court peut-être un risque de provincialisme en restant
à l’écart. Si c’est le cas, on saura gré à Bruno Jobert d’avoir tenté une
approche pragmatiste des politiques publiques, dont le but principal est
d’expliquer l’importance de la production de représentations partagées de
la réalité sociale.

L’idée du rapport entre politiques publiques et démocratie apparaît
donc simplement, mais encore faut-il la déconstruire. C’est l’apport de
B. Jobert que d’avoir fortement contribué à jalonner ce travail, dont les
grandes lignes sont dressées ici avant d’être discutées sur le fond par les
contributions qui suivent. Dans son parcours scientifique, B. Jobert a écrit
de nombreux ouvrages et articles, les principaux sont référencés en annexe
générale de cet ouvrage. Certains textes, parmi les plus anciens, sont des
incursions en dehors du champ des politiques publiques. Ils portent néanmoins les germes de sa réflexion d’ensemble sur le politique dans le processus démocratique qui féconde son approche des politiques publiques.




Cadres et dynamiques des politiques publiques : objets de l’analyse

L’objet de recherche que B. Jobert a choisi, les politiques publiques,
permet une analyse des questions ontologiques qu’il formule à travers des
données et des terrains empiriques, en particulier liés au social, à la santé
ou à l’urbain. Deux grands niveaux de questionnement parcourent son
projet. Le premier porte sur les éléments structurels qui, entre pays ou
secteurs d’intervention, permettent de repérer des continuités et des régularités dans le travail du politique. Le second interroge les dynamiques ou
les configurations historiques éphémères qui mobilisent des éléments
structurels. Les contributions qui forment cet ouvrage renvoient à l’un et
à l’autre, et montrent toute l’originalité et l’intérêt scientifiques de cette
approche.


Éléments structurels

Dans différents textes et travaux, B. Jobert s’interroge sur les éléments
structurels qui influencent le processus des politiques publiques. Selon lui,
les éléments importants portent sur les formes de la concertation sociale et
traitent de l’expertise. Alors que les analyses comparatives se plaisent à
attribuer à différents pays des formes relativement fixes de relations entre
le politique et les intérêts sociaux, B. Jobert défend l’idée selon laquelle, la
variété intersectorielle des arrangements est la règle dans la plupart des
pays, négligeant ainsi les équations les plus réductrices [Jobert, 1995]. Le
cas de la France, invariablement inclassable dans les typologies comparatives – c’est encore le cas avec celle des « variétés de capitalisme » [Hall et
Soskice, 2002 ; Schmidt, 2003] –, ne peut que confirmer le point de vue
de B. Jobert. Ce jugement sceptique sur les typologies n’interdit cependant
pas d’insister sur l’importance des différences nationales dans les formes de
concertation. Elles sont en effet une illustration forte des ordres politiques
mis en avant dans l’analyse. B. Jobert pense notamment, reprenant en cela
l’alpha et l’oméga de la doctrine néocorporatiste, qu’il existe « une relation
entre les formes et les degrés de la fragmentation sociale et les formes et les
degrés de la fragmentation étatique » [Jobert, 1995, p. 229].

Ces modèles de concertation doivent cependant être compris comme
des formes historiques, dont le succès dépend des capacités déployées par
les acteurs sociaux qui les animent. Ils s’inscrivent plus dans la mobilisation de répertoires d’idées et d’idéologies, de symboles ou de paradigmes
que dans une dépendance au passé [Jobert, 1998b] qui verrouillerait définitivement les options dans la définition des problèmes à traiter et des
solutions à apporter. Plus encore, l’analyse comparative des formes institutionnelles prises par le tournant néolibéral en Europe [Jobert, 1994]
montre que ces modes de concertation sociale demeurent relativement
stables aussi longtemps qu’ils ne font pas la preuve d’une inefficacité trop
patente. Le maintien, jusqu’à une période avancée, de la forme spécifique
du néocorporatisme allemand s’explique notamment par l’entrée en crise
bien plus tardive de ce pays que ses voisins européens. Ainsi, en dépit d’un
programme néolibéral fortement affiché, le maintien de la capacité de
régulation et de négociation des principaux acteurs sociaux, c’est-à-dire
leur capacité concrète à nouer et faire respecter des compromis sociaux, a,
dans le cas allemand, permis à ce modèle de concertation de se maintenir.

Dans le cadre du programme de recherche qui est le sien, B. Jobert
s’intéresse cependant plus encore à l’expertise qu’à la concertation.
L’expertise renvoie pour lui aux « modes d’institutionnalisation du sens »
dans une société [Jobert, 1995]. Ce domaine est l’un de ceux à partir desquels B. Jobert développe sa critique du fonctionnement de la démocratie
française. Il analyse en effet dans le cas français une homogénéisation,
sinon une prise de contrôle totale de l’expertise par l’État, notamment
dans le domaine économique. Alors que l’expertise socio-économique
d’État pouvait connaître une forme de pluralisme interne jusque dans les
années 1970, cette décennie marque précisément une reprise en main et
une quasi-éradication de tous les éléments qui apparaissent décalés par
rapport au modèle unique des économistes d’État, principalement ceux de
l’INSEE. En comparaison internationale, le paysage de l’expertise française apparaît alors étonnamment monolithique. La controverse véritable
est pratiquement absente des processus décisionnels au sommet de l’État [5] .

Les éléments structurels (concertation et expertise) ne portent pas sur
la décision publique qui conduit à produire des outputs. Rien n’aborde
explicitement cette question, qui est d’une façon générale devenue un
impensé de l’analyse des politiques publiques en France. La question de la
décision n’entre pas explicitement dans le champ de réflexion qu’ambitionne
cette approche structurelle du politique. Elle contient le risque de réduire
le moment politique à une séquence particulière, alors même que cette
approche défend l’idée du politique comme éternel retour, à chaque fois
que la situation oblige de produire de nouvelles règles du jeu [Jobert,
1999]. En postulant que « l’effet d’un programme ne se mesure pas aux
seuls impacts des mesures précises adoptées », mais que « ce qui importe
c’est la transformation des normes et des représentations des acteurs les
plus importants » [Jobert, 1992, p. 227], cette approche du politique dans
les politiques publiques se coupe de l’analyse de la production substantielle des politiques. Pourtant celle-ci appartient aussi au champ de l’analyse des politiques publiques, même si Jobert a cherché à concilier une
approche par le sens et une approche par la décision. Il a utilisé pour ce
faire dans ses recherches empiriques le phénomène de la non-décision afin
de discuter l’écart entre la reconnaissance d’un problème sur la scène
publique et – parfois – l’absence de décision dans l’action publique. En
dépit de cette intention, la force de la proposition contribue à une segmentation de la réflexion dont se passerait bien cette discipline. L’existence
de courants quasi autonomes ne facilite sans doute pas la lisibilité de la
production scientifique hexagonale depuis l’étranger.




Configurations historiques

Au-delà des structures, il existe des configurations historiques expliquant les dynamiques qui orientent les politiques publiques. Ces configurations sont faites de forces sociales et politiques porteuses d’idées ou de
représentations des problèmes et des solutions à apporter par les politiques
publiques. Bruno Jobert, d’abord en collaboration avec Pierre Muller, en
a proposé deux modèles d’analyse. Le premier, en termes de référentiel de
politiques publiques, correspond à des configurations relativement statocentrées. Il porte sur une vision constitutive des configurations qui expliquent le changement. Son but est de cerner le travail politique dans la
production et la diffusion des discours qui encadrent la réduction des
contradictions entre les intérêts sociaux. Le second, en termes de forums
et d’arènes, propose une vision plus souple des rapports entre l’État, les
groupes sociaux et les idées. Surtout, ce modèle centre l’attention sur le
caractère différencié des mécanismes de construction des problèmes
publics et de construction des issues politiques à ces problèmes.

Selon B. Jobert, l’approche des référentiels s’attache à l’analyse des
politiques publiques à l’intersection entre deux dimensions clé du politique. En premier lieu, dans une dimension horizontale, il existe une compétition entre les intérêts sociaux dans leur rapport à l’État. En second
lieu, dans une dimension verticale, l’orientation générale de la politique
gouvernementale se décline, de façon plus ou moins cohérente, dans les
différents secteurs d’intervention. Cette rencontre entre intégration horizontale des intérêts sociaux et verticale des différents services ou administrations et domaines d’intervention de l’État peut être interprétée comme
une reformulation ou une issue aux tensions entre intégration du et au système. Elle doit beaucoup à l’intervention de « médiateurs » qui assurent la
liaison entre les représentants d’intérêts émergeants d’un secteur social et
l’État. Ces acteurs particuliers jouent un rôle clé de mise en cohérence de
reformulation des objectifs de l’État et des intérêts des organisations sociales impliquées. Ce travail d’intégration peut alors déboucher sur la production d’un référentiel, qui est le discours institutionnalisé par les acteurs
politiques et sociaux dominants [Jobert et Muller, 1987]. Cette mise en
cohérence des idées, organisée entre l’État et les acteurs sociaux, donne au
cadre d’analyse un caractère figé. Peut-être parce qu’il correspond à une
configuration historique aujourd’hui assez largement dépassée. L’époque à
laquelle les coalitions politiques au gouvernement renouvelaient, en lien
avec des acteurs sociaux dominants, l’ordonnancement des politiques
publiques dans des référentiels globaux et sectoriels semble révolue.

Pour autant, il faut se garder d’annoncer l’acte de décès des référentiels
globaux alors que la révolution néoconservatrice n’a pas encore reflué
– loin s’en faut –, et que les tenants de la troisième voie exercent encore
une large influence. L’action politique contemporaine des États-nation
évolue aujourd’hui plus clairement dans le sens de l’incohérence (nécessaire) que dans un canevas figé. Mais les instances supranationales comme
l’Union européenne, l’ALENA, l’Organisation mondiale du commerce,
l’OCDE, etc., sont aujourd’hui de grandes pourvoyeuses de référentiels
globaux [Muller, 2000]. Ces cadres normatifs se déclinent de façon plus
ou moins intense dans différents secteurs pour structurer de façon cohérente les politiques publiques. On parle ainsi des narratifs scalaires [Mahon
et Johnson, 2006] qui diffusent la « bonne » clé de définition des problèmes publics et des politiques légitimes, ainsi que des moyens adaptés pour
les traiter. Comme les référentiels, ces énoncés ne président pas simplement à l’émergence et à la définition d’un problème, mais conduisent à
fixer les repères généraux de l’ordre social qui s’imposeraient aujourd’hui à
une échelle supranationale. Les programmes de politiques publiques qui
découlent de cette imbrication entre national et supranational impriment
toujours un ordre politique au sens où ils reconnaissent et attribuent des
rôles entre une grande pluralité d’instances sociales (la famille, le marché,
les communes, l’État centralisé, etc., dans le cas des politiques sociales par
exemple). Les discours de politiques publiques permettant de définir un
« ordre politique », un « régime de citoyenneté » et une « communauté de
politiques publiques », fondent des « ordres de gouvernement » au sens
où B. Jobert les entend, c’est-à-dire qu’ils proposent – comme pour les
référentiels afférant aux politiques publiques nationales – des façons de
concevoir le politique, ses frontières, ses responsabilités, ses ressources
[Jobert, 1998].

Cette proposition générale serait probablement davantage féconde
pour l’analyse des politiques publiques si une méthodologie d’analyse était
livrée. Aujourd’hui, le renouveau du débat sur le framing, aussi éclairant
soit-il, ne nous conduit pas forcément à répondre à ce type d’attente. Le
tournant linguistique que défend cette approche valorise une mise en
forme textuelle des actions, mais il n’offre pas nécessairement des prises
suffisantes pour saisir ces ordres de gouvernement et leurs effets. Il nous
semble en effet que le pragmatisme de l’approche défendue par B. Jobert
pourrait tirer profit d’un travail de terrain fondé sur une herméneutique
rigoureuse plutôt que sur une forme de méthodologisme qui pose a priori
l’angle d’approche de la démarche.

Le second modèle d’appréhension des configurations historiques, qui
influencent l’institutionnalisation du sens à travers les politiques publiques, développe une approche du déroulement des relations entre acteurs,
idées et institutions beaucoup plus ouverte que le modèle initial du référentiel. Surtout, ce schéma propose un point de vue différencié sur les
mécanismes qui animent les relations entre acteurs, idées et institutions. Il
tient compte de transformations historiques. Des politiques sectorielles
nationales, B. Jobert passe à la comparaison des pratiques gouvernementales soumises aux vents du néolibéralisme. Si le politique a toujours pour
fonction de « tenir le tout », le modèle d’analyse se complexifie. Il intègre
une multiplicité de scènes et de stratégies possibles entre le frontal et
l’incrémental, comme le montre la comparaison des stratégies déployées
en Europe pour introduire le néolibéralisme au cœur des économies politiques [Jobert, 1994]. En premier lieu, B. Jobert différencie les forums,
ouverts sur l’espace public et au sein desquels une assez large variété
d’acteurs s’affrontent autour de la « construction du sens des politiques »,
des arènes, par définition beaucoup plus fermées, au sein desquelles les
acteurs concernés, qui bénéficient d’un accès à la négociation, se concertent et négocient les contenus concrets des politiques. En second lieu, les
forums se différencient entre forums de la communication politique,
forums scientifiques et forums des communautés des politiques publiques
[Jobert, 1992]. Ces différentes instances servent de cadres aux principales
fonctions clé du politique : la mobilisation, la légitimation, l’expertise, la
négociation et enfin l’institutionnalisation. De cette façon, les forums de
politiques publiques sont plus importants à un stade de délimitation, de
framing [Rein et Schön, 1994], ou encore de construction des problèmes
publics. Autour de ces forums se nouent des mobilisations, se formulent
des intérêts et se définissent des solutions politiques qui se déploient en
écho à des audiences politiques (fonctions de mobilisation et de légitimation), scientifiques (fonction de légitimation), ou à des communautés de
politiques publiques (fonctions de légitimation et d’institutionnalisation).
Les négociations qui interviennent ensuite au sein des arènes ont pour
vocation d’opérationnaliser en les traduisant dans des instruments (normes et indicateurs ; règles et dispositifs ; etc.) les orientations intellectuelles arrêtées au stade antérieur.

Ces forums et arènes sont perçus comme essentiels aujourd’hui dans les
stratégies de la mondialisation. Les grandes firmes ont besoin d’être présentes dans le champ politique puisque c’est là que se prennent les décisions sur la propriété industrielle, l’encadrement du marché du travail, le
commerce international, etc. Comme l’explique avec vigueur Robert
Reich, pour pouvoir agir sur cette régulation politique de l’économie, les
entreprises investissent à grand renfort d’experts les scènes décisives de la
concertation et de la négociation, ce qui a pour conséquence redoutable
de provoquer une « corruption des savoirs », dont l’antidote est à rechercher selon lui au sein même ce qu’elle pourrit, la démocratie [Reich,
2007]. Ces travaux robustes devraient nous inciter à être plus exigeants
dans le travail de recherche empirique. Ils montrent que sans observation
précise de ce qui se passe sur ces scènes, l’approche pragmatiste des politiques publiques risque de rester à l’état de discours auto réalisant. Ils indiquent surtout le risque de succomber au tropisme, signalé par Bruno
Dente, consistant à « parler de “la politique du politique” comme politique publique, avec ses acteurs, ses réseaux, etc. » [Dente, 1995, p. 251],
sans dire comment, à l’appui d’une analyse de faits suffisante, celle-ci est
capable véritablement de dominer les autres politiques, et notamment celles des firmes à l’heure de la mondialisation. La maîtrise politique de ces
forums et arènes change-t-elle quelque chose à l’ordre établi par les mécanismes économiques, dès lors que l’on tient compte (et la réalité nous y
oblige, qu’on le veuille ou non) du point fort du raisonnement de
Friedrich Hayek sur la supériorité informationnelle du marché, supposant
que l’État n’est plus en mesure de réguler, sinon de contrôler à lui seul
[Hayek, (1988) 1992] ? Inachevée sur ce point majeur, la démonstration
retombe à l’état de présomption. Pour autant, le politique est nécessaire
pour contenir les inégalités que le marché engendre, car elles menacent la
démocratie. Celle-ci ne repose pas seulement sur une organisation des
droits, c’est aussi une société dans laquelle les personnes se respectent, peuvent se parler ensemble, vivre ensemble, ne sont pas étrangères les unes aux
autres, ce qui suppose qu’elles soient commensurables, comme l’explique
Pierre Rosanvallon [2006]. Or, le développement actuel des inégalités
rend aujourd’hui incommensurable la situation des personnes ou des
groupes et leurs intérêts. La question est donc de savoir si les scènes du
politique ne sont pas dissociées des lieux où se prépare et se décide la gestion concrète des problèmes publics. En particulier, sont-elles en mesure
de contenir la diffraction généralisée des intérêts qu’exacerbe la mondialisation ? Mais il faut aussi se demander si le politique qui nous gouverne a
la capacité, sinon encore l’âme suffisante, pour traiter le problème de la
répartition qui redevient une question centrale dans les démocraties. Le
peut-il autrement qu’en imposant l’idéologie de « l’État minimal » [6] 
– comme elle est à l’œuvre en France en cette fin des années 2000 – pour
laisser au marché la réponse concrète à apporter aux besoins sociaux, sans
même chercher à le réguler au motif qu’il est trop complexe pour que l’on
prétende l’organiser ?

Cette présentation compendieuse et critique des modèles d’analyse
proposés par Bruno Jobert introduit les contributions qui forment cet
ouvrage collectif. Celles-ci sont regroupées autour des deux grands thèmes
de réflexion. Le premier porte sur les dynamiques et les transformations
des idées tout au long des processus de production des politiques publiques. Le caractère protéiforme des idées sur lequel s’appuie en permanence
le travail du politique permet en particulier de rendre compte des articulations complexes entre les différentes scènes de production des politiques
publiques. La circulation des idées entraîne bien souvent la transformation
des systèmes d’acteurs et pousse à la conciliation des intérêts, nécessaire au
« changement dans la continuité » de l’ordre social. Or, ce mouvement des
idées et des acteurs, en s’inscrivant dans les principes et les pratiques de la
vie politique, contribue également à renouveler le fonctionnement démocratique à travers les manières d’organiser l’intégration sociale. Le second
thème de l’ouvrage, consacré à cette question, porte ainsi sur les effets des
régimes de politique publique sur les formes de la démocratie.




Dynamiques des idées et articulation des scènes de production des politiques publiques

L’ouvrage s’ouvre par l’interrogation portée par Jean Leca et Pierre
Muller, de savoir s’il existe une approche française des politiques publiques.
En rappelant les conditions d’introduction des politiques publiques en
France, cette présentation permet de comprendre dans quel cadre scientifique et intellectuel se situe l’approche pragmatique de la démocratie par
les politiques publiques discutée ici. Ensuite, saisies sous l’angle de débats,
controverses, cadres cognitifs ou référentiels, les différentes dimensions des
« idées » dans les politiques publiques suscitent des réflexions nourries.
Cette perspective de recherche demande de préciser davantage la notion
même d’idées et de dire ce qu’elle permet d’analyser au juste et comment,
notamment en décrivant précisément leur fonctionnement et leur rôle.
On s’interroge par exemple sur les modalités de production des idées, sur
les mécanismes de leur imposition ou encore sur ceux de leur mise en
œuvre dans des programmes ou des discours publics.

Différents univers sont reconnus comme des instances pertinentes de
production ou de traduction des idées. L’univers académique, les cercles de
discussion propres à un secteur social, le débat public, des controverses
techniques, l’espace de la rhétorique politique participent, entre autres, au
processus d’élaboration des politiques publiques. Science politique, sociologie et économie sont aujourd’hui en dialogue à propos de ces dimensions idéelles des politiques publiques. Parfois les idées sont considérées
comme des paradigmes inclusifs qui ne laissent qu’une faible marge de
manœuvre aux acteurs impliqués. Parfois les idées permettent de souder
des acteurs qui ne partagent pas toujours des positions d’intérêts. Dans
d’autres cas, elles sont vues comme des aiguillages, des cadres qui s’imposent progressivement et réduisent peu à peu l’éventail des possibles politiques. Enfin, elles sont aussi analysées comme des justifications ou des guides permettant l’orientation des acteurs de terrain. Philippe Zittoun revient
avec précision sur la notion de référentiel et développe, à partir d’éléments
critiques, une approche des idées comprises comme des énoncés qui doivent
être interprétés à partir du sens que les acteurs accordent à leurs discours.

La plasticité des idées, ou plus précisément leur caractère protéiforme,
permet de penser leurs dynamiques et leurs transformations tout au long
du processus des politiques publiques. Cette qualité des idées permet également de penser les articulations complexes entre les différentes scènes
impliquées dans la production et la transformation des idées : scènes
scientifiques, scènes des spécialistes et des « porteurs d’intérêts » sectoriels,
scènes des acteurs politiques, du débat public, etc. La circulation des idées
entraîne bien souvent leurs transformations. Aussi peut-on s’interroger sur
l’histoire des idées, à travers l’étude de leurs emplois successifs, pour comprendre ce qu’il advient de leur sens initial. Bruno Palier mobilise deux
études de cas particulièrement éclairantes dans le domaine des politiques
sociales. Il montre bien les fonctionnalités de ce caractère protéiforme,
voire flou, des idées. Mais une telle étude doit en même temps expliquer
la place qu’occupe la dynamique des idées dans les processus de réorientation des logiques politiques, voire des idéologies, et de reclassement des
acteurs. Les analyses, par Eric Verdier et par Dietmar Braun, de régimes
complexes de discours expliquent de façon complémentaire comment ces
derniers combinent idéologie, sens historiquement situé et argumentaire
rationnel, liés à des mécanismes de fonctionnement propres aux secteurs.
Pascale Dufour, Alexandra Dobrowolsky, Jane Jenson, Denis Saint-Martin
et Deena White démontrent à partir du cas canadien, que la capacité des
référentiels globaux, ici fédéraux, à mettre en cohérence une série de politiques publiques, se heurte parfois à des résistances, notamment dans les
provinces et dans les domaines d’action publique qui servent de points de
focalisation.

Les notions de « forum » et « arène » ont précisément permis de penser
les différences entre l’espace de la démocratie et celui, plus resserré, de la
négociation au sein d’une communauté de politique publique. Entretemps, les terrains à partir desquels on peut repérer l’émergence d’idées se
sont démultipliés. Emmanuel Négrier indique précisément que les territoires
comptent assurément parmi ceux-là, la combinaison entre échelles étant
au cœur de la transformation des idées. Claude Gilbert, évoquant la question des risques, telle qu’elle est débattue dans l’espace public, et des
enjeux de sécurité, tels qu’ils sont traités hors de cette scène, s’interroge sur
une dissociation possible entre le débat d’idées et la gestion effective des
problèmes publics. Les analyses, comme celles d’André Gauron et de Jean-Claude Barbier, ouvrent un regard plus sociologique sur les idées. Chez ces
deux derniers auteurs, sens et action sont centrés sur des acteurs de l’expertise d’État. Ces différents textes nous interrogent d’une façon nouvelle.
Chacun permet de comprendre que les acteurs, au-delà de l’unité et la
cohérence de leur discours, empruntent des idées et s’appuient ou proposent des référentiels, parfois dans un certain éclectisme, qui ne résistent pas
toujours à l’épreuve de la réalité, au sens où l’action publique qu’ils contribuent à guider peut révéler leurs insuffisances sinon leurs impasses.

À partir de points de vue disciplinaires et de terrains de recherche
diversifiés, les contributions réunies dans cette première partie livrent des
éclairages précis et complémentaires sur deux questions essentielles de
l’analyse des idées dans les politiques publiques : quelles sont les dynamiques et transformations des idées au long du processus de politiques publiques ? Quels sont les modes d’articulation entre les différentes scènes
impliquées dans ce processus ?




Régimes de politique publique et démocratie représentative : la fabrique du politique

Par leur focalisation sur des enjeux liés à la globalisation, à la gouvernance ou encore à l’affaiblissement de l’État-nation, les discussions académiques tendent à laisser dans l’ombre la dimension première du politique,
en charge de la résolution des impératifs contradictoires de l’intégration et
de la légitimation. Dans les sociétés démocratiques, les interactions, les
interférences, les conflits entre sous-systèmes ou encore les rapports de
domination se règlent cependant pour l’essentiel dans et par le politique.
La légitimité construite sur les scènes organisées de l’échange et de la négociation constitue en la matière une ressource clé, attachée au politique.

De ce point de vue, des outils analytiques qui permettent de penser ce
travail, (pro-actif) de mise en cohérence ou (réactif) d’arbitrage accompli
par le politique, doivent être mobilisés. Le rapport global/sectoriel est en
l’occurrence une proposition qui permet de caractériser les tentatives de
constitution par le politique d’un cadre idéel de mise en cohérence de son
action, mais aussi de rendre compte de la traduction concrète de ce projet
dans une série d’échanges politiques situés et entretenus entre l’État et des
groupes organisés. Au-delà des outils analytiques, la fonction d’intégration
sociale par le politique renvoie aux différents mécanismes de constitution
des coalitions politiques et sociales et, ainsi, au fonctionnement démocratique. Cette fonction renvoie également aux rapports que les citoyens
entretiennent entre eux au sein de la communauté démocratique, notamment autour de définitions partagées des citoyennetés politiques et sociales.

Les coalitions discursives, constructions historiques souvent durables et
capables de transformer ou de réduire des oppositions frontales d’intérêts
au moyen d’échanges de ressources de large ampleur ou de constructions
institutionnelles ambitieuses, ont fait l’objet d’études stimulantes.
Aujourd’hui, la panne fréquemment diagnostiquée des compromis historiques ou des arrangements consensuels, comme en Belgique par exemple,
ne doit pas dispenser de considérer le rôle des élites, des partis politiques,
des organisations collectives, des mouvements sociaux, d’acteurs privés,
etc. dans la constitution de coalitions sociales fortes, durables et inclusives,
cimentées par des référentiels globaux.

Le rôle des instances internationales comme l’Union européenne ou
l’OCDE dans la constitution des référentiels globaux donne lieu à des
interprétations contradictoires. Pour certains, ces instances inspirent ou
imposent des référentiels, ou en tout cas forgent des discours communs.
Pour d’autres, ces instances n’exercent qu’un rôle limité dans la déclinaison sectorielle de référentiels globaux qui restent avant tout définis dans
l’espace national.

Enfin, le renouvellement du fonctionnement démocratique doit être
intégré à l’analyse de la transformation des formes de construction des
référentiels globaux et de leurs déclinaisons sectorielles. Le déclin des organisations collectives et des institutions, les nouvelles formes de participation et de citoyenneté ou, de façon plus générale encore, les nouveaux
modes de subjectivation analysés par les sociologues contemporains sont
aujourd’hui des dimensions pertinentes de la construction des référentiels
et du déroulement de l’intégration sociale. Jean-Pierre Gaudin traite de la
démocratie participative, en tension entre processus démocratique et processus des politiques publiques. Yannis Papadopoulos partage cette interrogation et considère les conditions de co-existence entre les partis politiques, pierre angulaire de la démocratie représentative traditionnelle, et les
réseaux d’action publique, figure centrale des formes émergentes de la
gouvernance. L’affaiblissement des modèles identitaires intégrateurs, mais
aussi des politiques protectrices ou compensatrices vecteurs de statuts,
conduit ainsi à reposer la question de l’intégration sociale et des rapports
de domination dans les sociétés démocratiques d’aujourd’hui. Jacques
Commaille, en démontrant le rôle toujours plus important du droit dans
le régime de régulation politique, analyse l’une des conséquences majeures
des transformations de fond des régimes démocratiques contemporains.

La compétition démocratique, l’exercice du pouvoir, le gouvernement
– ou l’organisation de la gouvernance – des secteurs sociaux renvoient à
des phases différenciées de la construction ou de la déclinaison de coalitions
sociales. Il importe aujourd’hui de montrer en quoi ces phases participent
à l’intégration sociale. Dans le monde occidental, au moins deux « référentiels » sont repérables et font débat, et ce dans différents pays. L’un passe
par une réaffirmation de la priorité donnée à la performance économique
sur la quête de justice sociale. L’autre promeut une alliance entre libéralisme économique et affirmation de fortes valeurs collectives identitaires.
François-Xavier Merrien analyse la puissance à la fois extensive et intensive
de ces discours transnationaux dans l’univers des politiques sociales.

Dans ces conditions, il est également possible que le travail politique
d’intégration des sous-systèmes sociaux doive renouveler les pratiques de
la démocratie afin de garantir la plus grande cohésion sociale possible,
alors que les orientations politiques liées à la globalisation des échanges
sont présentées comme intangibles. L’art de manier les formes et les pratiques de la démocratie dans le but de produire des politiques publiques
fortement déterminées par ces référentiels globaux mériterait alors d’être
questionné, pour savoir s’il s’agit de la fonction principale assignée au
politique aujourd’hui. Cette question du décalage entre discours, forme
institutionnelle et fonction politique est justement traitée par Vivien
Schmidt dans le cas de la construction européenne. L’auteure ouvre en la
matière une piste méthodologique d’analyse particulièrement prometteuse
en termes d’institutionnalisme discursif. Les discours sont alors conçus
comme des ressources clé qui permettent d’expliquer, dans le cadre de
contraintes institutionnelles réelles mais susceptibles d’évoluer, comment le
comportement des acteurs se transforme et porte le changement jusque
dans les interactions entre acteurs et institutions. À l’échelle de la mise en
œuvre des politiques publiques, Bruno Revesz démontre l’incapacité des
procédures démocratiques d’un État-nation et de la vie démocratique
locale à contenir la confrontation des principes d’action issus des référentiels globaux les plus puissants sur toute la planète, avec les valeurs et modes
de vie de populations fragiles dont l’action se porte sur des territoires
restreints. Enfin, Bruno Théret conclut la seconde partie de cet ouvrage en
reprenant dans une perspective taxinomique, typologique et dynamique
l’analyse des formes de souveraineté, supportées par des pensées politiques
et qui déclinent au concret des régimes d’action publique. Le politique,
comme problématique sociale centrale, est alors la mise en cohérence d’une
citoyenneté, d’un rapport au pouvoir et d’une série d’attentes sociales.
Les discours politiques, saisis dans la forme intellectuelle, abstraite propre
à la pensée politique, n’en permettent cependant pas moins de fixer les
logiques de chacun des modèles de démocratie. Le rappel de la grande et
ancienne diversité des formes nationales de démocratie permet ainsi de
remettre en cause les thèses qui voudraient faire croire que les rouleaux
compresseurs de la globalisation et des processus d’intégration transnationales nivellent, sinon écrasent les diversités nationales. Au contraire, cette
présentation synoptique rappelle, alors que le processus de construction de
l’Union européenne comme cadre de citoyenneté est à un moment charnière, que des pensées diverses, notamment celles d’une pluralité organisée
qui n’ignore pas l’intégration, peuvent nourrir l’imaginaire et stimuler la
construction institutionnelle européenne.

La contribution livrée par Bruno Jobert en fin d’ouvrage se montre une
fois de plus innovante. Dans ce développement nouveau de son analyse,
les discours se déploient comme des méta-langages qui, plus encore qu’ils
l’organisent, règlent la question de la répartition du pouvoir, des attributions, des droits, des périmètres d’action entre acteurs et instances politiques. À travers une grille de lecture comparative, à la fois diachronique et
internationale, Bruno Jobert donne un fondement analytique à l’intuition
qui est la sienne depuis plusieurs années, selon laquelle les liens puissants
qui unissent les acteurs, les institutions et des modèles démocratiques sont
décelables dans des discours sociaux particulièrement intégrateurs qui se
déclinent en une série d’éléments précis. Il s’agit là d’une contribution
essentielle, manifestant bien la cohérence d’une approche qui s’efforce de
penser simultanément, d’une part, les contradictions entre intégration et
désintégration inhérentes au processus politique et, d’autre part, le rôle des
discours politiques et sociaux dans leur tentative de mise en intrigue et de
résolution du grand théâtre du pouvoir.
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                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Pour celui-ci, le problème de l’ordre social et en même temps sa raison d’exister est
de rendre compatible l’interdépendance des individus (les individus ont besoin les uns des
autres) et le conflit (mais leurs intérêts les opposent) pour garantir les conditions du vivre
ensemble [Elias, 1975].

[2] ↑ Un tel relativisme structure sur le fond la réflexion théorique de l’État et de la démocratie développée notamment par Hans Kelsen, que Sandrine Baume [2007] nous fait redécouvrir dans un ouvrage récent.

[3] ↑ Jules Coleman est l’un des principaux initiateurs de l’approche pragmatiste en théorie
du droit [Coleman, 2001]. Voir le débat épistémologique qui s’ensuivit avec Brian Leiter et
Hilary Putnam dans le numéro inaugural de Legal Theory [vol. 1, 1995] et qui se prolonge
aujourd’hui [Lenoble, 2007].

[4] ↑ Il est intéressant de suivre les propositions théoriques de chercheurs de l’Université
Libre de Bruxelles ou de l’Université de Fribourg, qui s’inscrivent également dans le tournant pragmatiste. Elles interpellent de façon neuve la sociologie de l’action publique en
demandant par exemple comment analyser la mise en politique de la subjectivité aujourd’hui
[Cantelli et Genard, 2007].

[5] ↑ Les conclusions comparatives récentes de Bénédicte Zimmermann et Sabine
Rudischhauser dans le domaine de l’emploi aboutissent cependant à des résultats inverses
[Rudischhauser et Zimmermann, 2004] ; Bruno Jobert ayant lui-même indiqué que le
domaine de l’emploi était en France le refuge d’économistes hétérodoxes.

[6] ↑ Théorie d’un État minimal qui ne s’occupe que des fonctions dites régaliennes et laisse
la liberté à chacun de mener sa propre vie. Cette théorie dite du « minarchisme » est en particulier défendue par des think tanks d’importance internationale tels que l’American Enterprise Institute, l’Heritage Foundation, le Cato Institute, dont les thèses inspirent certains cercles
proches du pouvoir en France.
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Au cours de sa carrière, Bruno Jobert a accompagné et contribué à
l’une des transformations les plus importantes qu’a connue la
science politique française au cours des trente dernières années : l’émergence puis le développement spectaculaire d’une nouvelle discipline (ou
sous-discipline) : l’analyse des politiques publiques. Il se trouve que cette
émergence se produit à peu près en même temps que la constitution de
la science politique en discipline universitaire séparée du droit public à
l’initiative de Maurice Duverger, à l’époque le politologue français le plus
connu à l’étranger (il l’est toujours dans une mesure certaine), qui présidera en 1972 le premier concours d’agrégation de la nouvelle discipline,
dont fera partie, à titre d’expert spécialisé, Lucien Nizard sur le rôle duquel
on reviendra plus bas. Certes, l’analyse de mesures et règles publiques a
peut-être toujours existé, au moins dans les États modernes, comme
activité réformatrice, pensons à La dîme royale au début du XVIIe siècle, aux
« sciences camérales » du XVIIIe siècle et au « rapport Beveridge » de 1942.
Mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit ici, encore que la visée – et du moins
la connotation – réformatrices tendent à refaire surface aujourd’hui sans
avoir jamais disparu totalement.

Bien entendu, comme dans toute étude portant sur la genèse d’un fait
social, il est très difficile de dater précisément cette émergence, d’autant
plus qu’il faut se garder de confondre l’émergence du mot (« l’analyse des
politiques publiques ») et de la chose (une analyse argumentée de l’action
publique avec une perspective sociologique, faible au début puis de plus
en plus affirmée) : les universitaires français étudiaient les politiques de
l’État en France bien avant d’utiliser le label. Sans remonter jusqu’à la
mission confiée au jeune Alexis de Tocqueville pour étudier la politique
pénitentiaire aux États-Unis (on sait ce qu’il en sortit), les Instituts
d’études politiques avaient des cours de « politique économique », de
« politique budgétaire » et de « politiques sociales » enseignés par de « grands
fonctionnaires » : Andrew Shonfield [1967] et Pierre Bauchet [1958] avaient
publié d’importants ouvrages sur la politique économique et la planification françaises ; Alfred Grosser avait traité de la politique extérieure de la
Quatrième République [Grosser, 1961], et Lothar Rühl de la politique
militaire [Rühl, 1976], mais nul ne pensait à les placer sous la rubrique
générale de « politiques publiques ». La question reste d’ailleurs posée pour
la politique extérieure, malgré l’extension de la notion de « bureaucratic
politics », et l’un des trois cadres d’analyse de Graham T. Allison dans le
fameux « Essence of Decision » [Allison, 1971, 1991]. Quoi qu’il en soit, le
terme était à ce point inconnu qu’Arnold Heidenheimer, pionnier des
« Comparative Public Policies », cherchant dans les années 1970 à savoir
comment se disait « public policy » en différentes langues occidentales,
reçut des services culturels français aux États-Unis une réponse qui le
surprit : la traduction proposée se référait à « la politique non politicienne », ce qui était un contresens total [1] . On peut néanmoins affirmer
qu’il s’est passé « quelque chose » dans le monde académique français au
début des années 1980, correspondant à l’émergence d’un nouveau
« cadre d’analyse » scientifique (le terme « paradigme » est peut-être trop
chargé pour être employé ici). Celui-ci s’est affirmé, comme c’est toujours
le cas, en absorbant et en réinterprétant l’état des connaissances existant
jusque-là.

L’analyse des politiques publiques n’est pas née en France, chacun le
sait, mais aux États-Unis. Elle a connu une première version dans les
années 1930 avec Charles Merriam et surtout Harold Lasswell [1936,
1971]. Bien que celui-ci soit surtout connu pour sa contribution à
l’éclosion de l’approche « behavioraliste » de « l’école du comportement »
(Who Governs ? de Robert Dahl lui doit quelque chose [Dahl, 1961]) et
pour ses travaux de psychologie politique (il inspira les œuvres de Robert
Lane [1962]), voire de relations internationales (on lui doit la notion
d’« État-garnison »), il faut rappeler sa question centrale sur la politique :
« Who gets what, when and how ? » Celle-ci a été critiquée depuis car elle
faisait de la politique une activité allocation de ressources (savoir si elles
sont exclusivement matérielles reste douteux, Easton parlera plus tard
d’« allocation de valeurs »), mais c’est justement son intérêt [Easton,
1965]. Les notions de « cible », de bénéfice (et de perte) (« Who gets
what ? »), et de processus (« when and how ? ») étaient déjà présentes et
Charles Lindblom bénéficia de ses idées [Lindblom, 1968, 1980].

La deuxième vague s’est développée au cours des années 1950 à partir
d’ouvrages fondateurs qui proposaient une mise en perspective scientifique de l’action des organes gouvernementaux. Ici encore, il faut citer
Lasswell qui, en 1951, proposait de combiner la connaissance de la décision et la connaissance dans la décision [Lasswell, 1951] [2] , ce qui faisait des
policy sciences quelque chose qui débordait le cadre des sciences sociales
telles qu’on les concevait à l’époque puisqu’elles conduisaient à des
« évaluations » et des recommandations dont la faisabilité ne pouvait être
garantie par la science [Ranney, 1968], ce que Paul Lazarsfeld ne manqua
pas de relever près de vingt ans plus tard [Lazarsfeld, 1975]. Dans une
optique différente, The Politics of the Budgetary Process d’Aaron Wildavsky
devint assez vite un classique des départements de science politique dans
les années 1960 et 1970 [Wildavsky, 1964] [3] .

Ce n’est que bien plus tard que les milieux académiques français ont
« découvert » cette discipline, grâce à un certain nombre de « passeurs »
sur lesquels on reviendra. Or ces derniers n’ont pas agi dans un contexte
intellectuel vierge, loin de là. Leur apport s’est fondu dans un environnement cognitif (et aussi normatif) tout à fait spécifique. L’objet de ce texte
est donc de proposer quelques éléments de réflexion – marqués inévitablement par le regard spécifique des auteurs et qui restent à ce titre pour une
large part à confirmer et à approfondir – sur cette décennie des années
1980 qui correspond à l’introduction de l’analyse des politiques en France.
Moins qu’un chapitre « d’histoire intellectuelle » nous présentons ici un
essai « d’histoire mémorielle réflexive », sans craindre l’accolage quasi-oxymoronique des deux premiers termes, qui peut contribuer à la « grande »
histoire s’il se trouve quelque jour des chercheurs pour juger le sujet digne
d’attention.

L’enjeu d’une telle réflexion est d’essayer de mieux comprendre la place
de l’analyse des politiques publiques par la science politique et la sociologie
françaises dans le contexte académique international. Chacun reconnaît
que cette discipline se caractérise en France par des aspects spécifiques qui
se retrouvent bien lors des échanges dans les rencontres internationales.
Certains, les plus nombreux, considèrent qu’il s’agit d’une forme d’enclavement qu’il faut tenter de remettre en cause ; d’autres, plus rares, soulignent
qu’il s’agit d’une originalité par rapport au mainstream international. Que
l’on s’en réjouisse ou qu’on les déplore, ces spécificités de l’analyse des
politiques en France sont en tout cas indéniables et faciles à identifier :
rejet quasi général des approches en termes de choix rationnel et refus,
tout aussi marqué, des méthodes quantitatives avec, corollairement,
l’accent mis sur les méthodes qualitatives et notamment l’entretien comme
source de données privilégiée [Bongrand et Laborier, 2005] [4] . Notons aussi,
ce qui est partiellement contraire à ce qui vient d’être dit, le souci de prise
en compte de la longue période qui va parfois jusqu’à la revendication
d’une véritable « socio-histoire [5]  » de l’action publique [Payre et Pollet,
2005], et le développement d’une approche qui demeure relativement
originale dans le contexte français : l’analyse cognitive de l’action publique
[Muller, 2000] ou « les politiques publiques comme manière de connaître
et (re)nommer le monde » [6] . Enfin, il faut évoquer la difficile intégration
de l’analyse des politiques publiques comme un domaine de la science
politique généraliste : quand parut en 1985 le Traité de science politique
dirigé par Madeleine Grawitz et Jean Leca [1985], le quatrième volume,
à la construction et la réalisation duquel Jean-Claude Thoenig avait pris
une part considérable et sur lequel on reviendra plus bas, s’attira cette
remarque d’un critique italien, par ailleurs sympathique à l’entreprise,
« tante politiche publiche ! »

Cette spécificité est un phénomène complexe à évaluer parce qu’elle n’a
pas le même sens pour l’ensemble des chercheurs français concernés par
l’action publique. Pour certains, il s’agira de se démarquer d’une approche
« anglo-saxonne » jugée trop peu critique à l’égard des pouvoirs d’État ;
pour d’autres, beaucoup plus intégrés dans le mainstream académique, la
question est plutôt de se démarquer d’une approche jugée trop managériale
et pas assez sociologique, ce qui les conduit à récuser le label « analyse des
politiques publiques » et à préférer utiliser « sociologie de l’action publique » [Thoenig, 1998 ; Lascoumes et Le Galès, 2007] (ou « sociologie
politique de l’action publique » lorsque l’on tient à souligner le rattachement à la science politique). Il ne s’agit donc ni de prétendre qu’il
existerait une « école française » d’analyse des politiques publiques, ni
de surestimer ces spécificités qui ne sont parfois mises en avant, il faut
bien le reconnaître, que pour justifier le refus de participer aux réseaux
de recherche internationaux.

Il ne s’agit pas non plus de trancher entre ces débats, mais d’essayer de
les éclairer en proposant quelques éléments de réflexion sur la manière
dont ils se sont structurés. C’est pourquoi nous voudrions défendre ici la
thèse selon laquelle les spécificités de l’analyse des politiques en France sont
avant tout liées aux conditions de son introduction, ou plus exactement au
contexte de connaissance qui prévalait au cours des années 1970 qui ont
précédé le développement de cette discipline, puis à ce qui c’est passé
pendant les années 1980. Ce contexte a fortement marqué la réflexion des
auteurs qui ont contribué à donner son contenu à l’analyse des politiques
« à la française », la question posée étant évidemment de savoir jusqu’où
cette spécificité pourra se prolonger.




Trois traditions, trois filières

Au milieu des années 1970 en France, trois candidats au statut de
paradigme coexistaient, de manière plus ou moins conflictuelle, pour rendre
compte de l’action de l’État : la science administrative, l’approche marxiste
et la sociologie des organisations.


La science administrative ou l’héritage du droit public

Jusque dans les années 1980, on le sait, le mot « politique publique »
n’existait pas en français : on étudiait « l’État », notamment à travers son
« droit propre », le « droit politique » devenu ensuite « droit constitutionnel », le droit administratif, le droit international public, et enfin le droit
financier, leur parent pauvre on ne sait trop pourquoi malgré Henri
Laufenburger et surtout Louis Trotabas [1967] (peut-être les juristes
préfèrent-ils la logique formelle à la statistique et la comptabilité, même
publiques). Ces travaux s’inscrivaient dans la prestigieuse tradition des
grands juristes français Léon Duguit [1923] et Maurice Hauriou [1903],
qui, au début du XXe siècle, avaient contribué avec Gaston Jèze à théoriser
le droit administratif élaboré par le Conseil d’État et à travailler les notions
de « service public » et de « puissance publique » et, ce faisant, forgé aussi
un corpus de concepts pour rendre compte de l’État [Jèze, 1930]. Il faut
noter que ces auteurs ne s’appuyaient pas seulement sur une approche juridique puisqu’ils trouvaient aussi leurs racines, le premier dans la sociologie
(il se décrivait comme « juriste sociologue », mais était en réalité assez loin
de Durkheim malgré une parenté apparente), le second dans la théorie de
l’institution et de la fondation (on lui doit la notion de « constitution
sociale » distincte de la « constitution juridique »), à l’opposé du sévère
Raymond Carré de Malberg qui, de Strasbourg, alors allemande, produisait
une monumentale et rigoureusement juridique Contribution à la théorie
générale de l’État dont la masse évoque celle de la cathédrale de cette ville
[Carré de Malberg, 2003]. L’approche de L. Duguit et M. Hauriou est
jalonnée, à travers la médiation de « grands professeurs » comme Achille
Mestre [1938-1939], Louis Rolland, Georges Scelle [Scelle, 1946-1947]
(pour le droit du travail et surtout le droit international), plus tard Jean
Rivero [1962], François Luchaire et l’encore bien présent dans nos esprits
Georges Vedel [1961], par une succession d’ouvrages qui ont forgé une
vision spécifique de l’objet public.

Ces travaux sont d’abord marqués par leur proximité avec le droit
public et à ce titre, ils symbolisent la filiation, à la fois intellectuelle et
sociologique, entre le droit public et la science politique. Dès 1954, la
« Sécurité sociale » fait l’objet d’un enseignement semestriel puis annuel
dans la licence de droit public (c’est un juriste déjà-politologue, Georges
Lavau, qui sera le co-auteur, avec Jacques Doublet, du premier manuel
dans la collection « Thémis » aux PUF) [Doublet et Lavau, 1957]) et la
« Législation financière » prend le nom « d’Institutions financières » (ici
encore c’est « le » politologue Maurice Duverger en personne qui rédige le
manuel « Thémis » [Duverger, 1965]), l’on n’ira pas jusqu’à la « science des
finances » dont Paul-Marie Gaudemet recommande le rapprochement
avec la science politique [Gaudemet, 1965].

À ce titre, la science administrative est d’abord une science du « bon
gouvernement », celui-ci étant assimilé pour l’essentiel au respect de
règles de droit en principe simples, efficaces et logiques (c’est-à-dire en
fait « réalistes », combinant le « privilège » de l’État avec sa limitation par
le droit). Curieusement, c’est un « privatiste », Jean-Jacques Dupeyroux, qui
rompra avec cette orientation dans son Précis Dalloz sur le droit du travail et
la Sécurité sociale, plus engagé et évaluatif [Dupeyroux, 1973]. Elle suit en
cela l’exemple de l’activité du Conseil d’État et de la Cour des comptes dont
les membres (Roger Grégoire [1954], Alain Plantey [1956], Francis de
Baecque [1973]) publient d’importants ouvrages sur la fonction publique.
C’est d’ailleurs deux membres du Conseil d’État, et non des moindres au vu
de leurs carrières respectives, Jacques Fournier et Nicole Questiaux, qui écriront le gros Traité du social, fruit de leur enseignement à Sciences Po Paris
[Fournier et Questiaux, 1989] avant que des politistes comme Bruno Palier
ou Patrick Hassenteufel développent une approche du social ou de la santé
comme politiques publiques [Palier, 2002 ; Hassenteufel, 1997]. L’approche
économique, que ce soit celle de Vilfredo Pareto, de l’économie autrichienne
(Von Mises) ou « nordique » (Wicksell) est absente tout comme l’économie
marxiste, même chez d’impeccables juristes communistes tel Guy Braibant
au Conseil d’État [Braibant, 1972]. Il est vrai que la Science administrative
de Bernard Gournay, membre de la Cour des comptes détaché comme
directeur d’études à l’Institut d’études politiques de Paris, est honorée d’une
préface (ou postface) élogieuse d’un professeur soviétique une fois payé le
tribut d’usage à l’absence d’« analyse de classe » [Gournay, 1965]. Pas davantage l’on n’y relève l’influence d’Herbert Simon dont la « science administrative » est profondément différente [Simon, 1957, 1983] puisque pour
H. Simon, la « science administrative » est la science de la gestion des
ressources échappant à la logique du marché libre, ce qui ne signifie pas
obligatoirement qu’il est logique et facile de distinguer entre le marché et
la hiérarchie [Lacasse et Thoenig, 1996]. Les analyses économiques de la
bureaucratie par les très libéraux James Buchanan [Buchanan et Tullock,
1962] ou William Niskanen [1971] sont considérées, si elles sont connues,
comme relevant de l’économie, et de sa version la plus douteuse.

Pour autant, la science administrative se distingue des approches strictement juridiques dans la mesure où elle cherche à décrire et à expliquer
la structure et les activités des organes qui constituent l’appareil d’État et
des collectivités publiques. Même si elle ne pose que marginalement la
question des outputs ou des outcomes de l’action publique, elle va contribuer
à formuler la question du fonctionnement de l’administration et donc à
« ouvrir la boite noire », avec les études de sociologie des fonctionnaires,
notamment des grands corps : la thèse de Pierre Lalumière, L’Inspection des
finances, n’est pas encore vraiment sociologique mais l’influence de
Maurice Duverger sur ce Bordelais se fait sentir [Lalumière, 1959] [7] .

Si la « critique du droit » lancée par Michel Miaille dans les années 1968
[Miaille, 1976] ne l’aborde guère, plus tard encore, ou concurremment,
une étude qui est aux précédentes ce qu’un vaisseau spatial est à un porte
containers, déboulera d’une autre planète pour « dire son fait » à une
sociologie de l’administration ignorée autant que méprisée ; ce « Mars
attaque » sera La Noblesse d’État de Pierre Bourdieu, monstrueuse mutation
de la science administrative, dont on s’efforcera de ne pas parler dans les
réunions de la famille [Bourdieu, 1989]. Aujourd’hui, cette tradition de
science administrative renouvelée est incarnée dans les travaux de Luc
Rouban [1999, 2004], Françoise Dreyfus, Jean-Michel Eymeri [Dreyfus
et Eymeri, 2006] ou William Genieys [2005] qui s’ouvrent à une
« Science politique comparée des administrations » pour citer l’étiquette
du récent groupe de travail de l’Association française de science politique.

La science administrative se caractérise également par l’accent mis sur
les institutions et ce trait lui donne d’ailleurs une sorte de modernité
rétrospective avec la vogue actuelle des approches néo-institutionnalistes,
même si la notion d’institution doit être sans doute prise ici de manière
plus formelle, plus strictement limitée aux règles inscrites dans des textes,
l’un des « fondateurs », M. Hauriou, étant une considérable exception.
Enfin, l’accent mis sur le fonctionnement de l’administration confère,
dans une certaine mesure, à cette discipline une certaine parenté avec des
approches en termes de management public, mais la tradition inaugurée
par Fayol, conduisant à l’application du taylorisme à l’administration, est
absente. À ces caractéristiques il faut ajouter une certaine proximité
avec les institutions administratives elles-mêmes et les écoles de formation des fonctionnaires comme l’ENA, on en a déjà donné des exemples.

Du point de vue de la genèse de l’analyse des politiques publiques en
France, il ne fait pas de doute que cette introduction s’est faite en partie
« contre » la science administrative jugée trop proche du droit public. À ce
titre, on peut d’ailleurs considérer que l’analyse des politiques, en France,
s’est alignée sur la volonté générale des politistes de marquer leur différence (voire leurs distances) par rapport aux juristes. Pour autant, il ne faut
pas trop rigidifier cette opposition. La relecture des textes de la table ronde
« Analyse des politiques publiques » tenue lors du premier congrès de
l’Association française de science politique (AFSP) en 1981 (cf. infra)
montre que plusieurs rapports peuvent aussi bien être rattachés à la science
administrative et cette situation persiste encore aujourd’hui, comme le
démontrent les travaux de Jacques Chevallier par exemple qui, tout en se
revendiquant de la science administrative, contribuent sans aucun doute à
l’analyse des politiques publiques [Chevallier et Lochak, 1978 ; Lochak,
1992 ; Chevallier, 2003, 2007]. On peut aussi mentionner ici la contribution de la tendance sociologique de Vincent Dubois et Delphine
Dulong [1999]. Antérieurement on signalera, par exemple, la belle thèse
de Jack Lang [1968], L’État et le théâtre, nourrie par son expérience de
directeur du festival étudiant de Nancy.

Cette prise de distance par rapport aux travaux de science administrative portait sur un point essentiel : l’analyse des politiques publiques
entendait intégrer l’action de l’État dans une perspective qui allait bien
au-delà du fonctionnement des institutions administratives. Ainsi,
l’étude des processus de décision était-elle inséparable de l’analyse des
mécanismes de mise à l’agenda et, par conséquent, de l’action d’acteurs
sociaux extérieurs à l’administration. Ce n’était pas une grande révélation
aux États-Unis, depuis au moins Arthur Bentley [1908] au début, et
David Truman [1951] au milieu, du XXe siècle, pour qui les groupes de
pression faisaient naturellement partie du processus de gouvernement.
Mais justement ce « pluralisme » n’était guère apprécié par l’Université
dans la France républicaine, même quand elle se réclamait de Durkheim,
de Tocqueville, voire des travaillistes G.D.H. Cole et H. Laski [Cole,
Figgis et Laski, 1989]. Ces groupes, ou pire ces « lobbies », du comité
des forges au lobby des bouilleurs de cru, en dépit des travaux d’Henry
Ehrman [1959] et Jean Meynaud [1960], et de la thèse d’histoire de Jean-Noël Jeanneney sur François de Wendel sous la Troisième République
[Jeanneney, 1976] étaient anathémisés, et ils le sont toujours à l’occasion.
En revanche, le nouvel accent mis sur les processus par l’analyse des politiques publiques faisait de l’administration non seulement un organe
d’instruction et d’exécution des « décisions politiques » mais un réceptacle actif de « l’agrégation » et de la « sélection » des demandes, bref un des
« portiers » (gatekeepers pour reprendre la terminologie de David Easton)
du système politique.

De même, l’étude de la mise en œuvre des politiques publiques
devait-elle prendre en compte le rôle des relations entre les agents chargés
de « l’implémentation » des politiques et leurs interlocuteurs (le terme
anglais est directement transposé en français après la réception des travaux
de Jeffrey Pressman et Aaron Wildavsky [1973] puis Eugene Bardach
[1977] dans les années 1960 et 1970, les traductions « application » et
« mise en vigueur » étant jugées insuffisantes [cf. également Mazmanian et
Sabatier, 1981]). Cela conduisait en même temps à souligner la marge qui
pouvait exister entre décision et mise en œuvre – tout juriste théoricien
devrait le savoir s’il a soigneusement lu Kelsen, et tout juriste praticien et
tout préfet le savent naturellement par habitude, cette « seconde nature ».
Incidemment, la vision de la bureaucratie légale-rationnelle, « machine »
à application des règles, imputée avec plus ou moins de raison à Max
Weber et à sa théorie de la rationalisation, en prenait un coup de vieux,
le premier coup ayant été porté par Michel Crozier dans son livre Le
Phénomène bureaucratique [1963] faisant suite à son étude Petits fonctionnaires au travail [1955]. Depuis, Christopher Hood a considérablement, et
peut-être excessivement, diversifié l’analyse sur la haute fonction publique
comparée cette fois [Hood et Lodge, 2006]. Mais les « vieux », objets de
ces « coups », ont de « beaux restes », ils savent vivre longtemps s’ils ont
une solide constitution et conservent leur utilité sociale par l’action de
puissants porte-parole ayant un intérêt acquis à apparaître en toute bonne
foi pour ce qu’ils ne sont pas, ou ne sont plus tout à fait.

Plus généralement, l’analyse des politiques se prévalait d’un regard
distancié par rapport au fonctionnement de l’administration, mettant
l’accent sur les dysfonctionnements, les effets inattendus des décisions et
les limites de la rationalité des acteurs impliqués dans la décision – dont
on remettait parfois en cause l’existence même en temps que moment
identifiable du processus de policy making [Sfez, 1976].

Cela dit, cette relation complexe entre les premiers travaux d’analyse des
politiques et la science administrative a eu au moins deux conséquences
sur la place de l’analyse des politiques publiques en France. La première
concerne la posture de recherche : même si les chercheurs s’efforcent de
souligner les limites de la cohérence de l’action publique, il est probable
que « l’État » reste, dans la littérature française, une figure plus importante
que dans d’autres pays, de même que l’attention portée aux effets du droit
(les Hollandais, et notamment leur Cour des comptes, se sont pourtant
intéressés de près au problème de « la qualité du droit »). La seconde
concerne le statut des analystes du point de vue de l’administration elle-même et l’on peut parler ici du « grand malentendu » de l’analyse des
politiques publiques sur lequel on reviendra.

En revanche, l’approche en terme de science administrative a le mérite
de poser d’emblée, par définition même, la relation entre l’action publique
et le régime politique, ou du moins entre l’action de l’administration
(souvent nommée purement et simplement « État » par ses membres
quand ils appartiennent aux administrations centrales ou déconcentrées)
et les élites politiques professionnelles. Sa théorie, simple mais robuste, avait
été exposée dès le début du XXe siècle par Henri Chardon [1911] : les fonctionnaires ont une tâche non-politique, ils doivent rester en dehors de la
politique, seuls les préfets, ces « hybrides », font exception. Elle correspondait aux vues officielles des hauts fonctionnaires français de l’époque, « le
Gouvernement gouverne, l’administration prépare, ajuste et maintient le
cap » ; on verra pourquoi ce dernier ajout dans un instant. Dans la version
anglaise de la série télévisée caricaturale et donc partiellement inexacte « Yes,
Minister » cela donne « you are in charge of policy, we take care of the rest »,
mise dans la bouche du quasi-inamovible Cabinet Secretary (seuls 2 % des
titulaires de postes de hauts fonctionnaires sont déplacés discrétionnairement en Grande-Bretagne, contre 20 % en France et 64 % aux États-Unis
[Hood et Lodge 2006, p. 10, sources dans l’Appendice 1, p. 203]). Celui-ci, évidemment, n’en fait qu’à sa tête… sauf quand le ministre est sous la
pression urgente de sa circonscription ou de ces luttes d’influence au sein du
cabinet que Douglas Hurd, qui en a l’expérience, a décrites dans ses romans.

Nonobstant les preuves caricaturales inverses, la formule a résisté
victorieusement à la boutade, elle aussi partiellement inexacte, de la fin
de la Troisième République et d’une bonne partie de la Quatrième
République : « les gouvernements sont fugaces, donc ne gouvernent pas,
l’administration dure, donc gouverne », ou plutôt la boutade, convenablement prise au sérieux et remodelée, a servi à forger l’image d’une haute
fonction publique qui avait su, malgré les péripéties politiques, maintenir
la continuité et donc la réussite de la Quatrième République tout en
restant loyale au régime (seule l’armée et la police faillirent basculer du fait
des guerres d’Indochine puis d’Algérie). De ce fait, ses membres furent
appréciés à la fois comme mainteneurs politiques et comme innovateurs
techniques par la Cinquième République en voie de substituer la modernisation à la colonisation comme nouveau mythe mobilisateur de la puissance
de la France, ce qui supposait aussi une modernisation politique [Dulong,
1997]. Ils y gagnèrent des occasions de carrière ascendante dans les
cabinets, les directions, les sièges de députés et les positions ministérielles [8] .
Pourtant, de la « République des énarques » qui aurait succédé (au moins
jusqu’aux élections de 2007) à ce que Roger Priouret avait appelé « la
République des députés », et qu’un Ezra Suleiman fustige consciencieusement depuis près de trente ans, montent des appels angoissés à « la volonté
politique » clamés par le rapport de Jean Picq, conseiller à la Cour des
comptes et ancien secrétaire général du ministère de la Défense : « le
Gouvernement doit décider ! » [Mission sur les responsabilités et l’organisation de l’État, 1995] [9] .

Ainsi résiste et perdure une image proche du type-idéal que
Christopher Hood et Martin Lodge ont identifié sous le nom de « Agency
Bargain » où la haute fonction publique est la servante du maître politique
du jour, directement responsable devant lui et dotée de responsabilités
opérationnelles [Hood et Lodge 2006, p. 21]. Les auteurs opposent ce
modèle à celui du « Trustee bargain » où la haute fonction publique est un
« état » autonome. Que cela soit beaucoup plus compliqué a été mis en
lumière [Bezes et Le Lidec, 2007] mais aucune autre théorie forte n’a
encore émergé, ce qui constitue, on y reviendra aussi, l’une des lacunes de
l’analyse des politiques publiques en général et en France en particulier.




Le marxisme ou la vision du global

Le second paradigme candidat qui a marqué en France l’introduction
de l’analyse des politiques publiques est la référence au marxisme. Parmi
d’autres, les figures d’Henri Lefebvre [1976], Louis Althusser [1965],
Nicos Poulantzas [1972] symbolisent la puissance du marxisme au cours
de ces années 1970 qui semblent maintenant bien lointaines. La vigueur
de cette approche se retrouve également à travers les travaux de sociologues comme Jean Lojkine [1977], Christian Topalov [1984] et Manuel
Castells [Castells, 1973 ; Castells et Godard, 1974].

C’est ici sans doute que la notion de paradigme est la plus juste, tant la
domination de la vision marxiste de l’État a été forte au cours de la période
de l’après-guerre en France, même si des exceptions prestigieuses doivent
être rappelées (Raymond Aron et les moins connus mais alors plus puissants institutionnellement Jean Stoetzel et Georges Gurvitch). Certes, ce
paradigme n’était pas dominant partout de la même façon : c’est en histoire, comme l’atteste la correspondance de Lucien Febvre au plus que réticent Marc Bloch, qu’il a été le plus dominant, des années 1930 (déclin de
Jacques Bainville et Albert Vandal) aux années 1970 (proéminence de
Pierre Chaunu et du « converti » François Furet).

Certes, tous les introducteurs de l’analyse des politiques publiques en
France ne s’y reconnaissaient pas mais le marxisme a marqué l’un des
pôles qui a contribué à l’introduction de l’analyse des politiques publiques en France : le « pôle » grenoblois. Sous l’impulsion de L. Nizard, les
travaux du Centre d’étude et de recherche sur l’administration économique et l’aménagement du territoire (CERAT) vont en quelque sorte
rejoindre celle-ci à travers un itinéraire qui part du droit public pour arriver à la sociologie de l’État via le marxisme, on verra que les premiers fondateurs du « CERAT avant le CERAT » ne s’y retrouveront guère.
Comme dans le cas de la science administrative, le paradigme marxiste va
marquer l’introduction de l’analyse des politiques publiques en France à la
fois négativement et positivement.

Celle-ci va d’abord apparaître comme un moyen de dépasser les limites
des approches marxistes. Les chercheurs vont s’appuyer sur cette nouvelle
approche (en tout cas nouvelle pour eux) pour critiquer la vision mécanique
de l’action de l’État inclue dans la vision marxiste : on découvre que les
politiques publiques ne sont pas la pure conséquence de la soumission de
« l’appareil d’État » aux intérêts de la classe dirigeante. Ni reflet, ni simple prolongement, l’action publique dispose d’une certaine autonomie qui
implique que l’on cherche à comprendre précisément les mécanismes de
son élaboration en ouvrant, là encore, la « boite noire » de l’État. En revanche, cette importance de l’approche marxiste va contribuer à maintenir
dans le champ académique cette dimension centrale de la culture civique
en France : l’idée de centralité de l’État et surtout cette sorte « d’évidence
du global » qui va faire tant débat par la suite pour ce qui concerne les
approches cognitives. Pour de nombreux chercheurs français, le sens d’une
politique s’inscrit dans une dimension plus globale qui dépasse le jeu des
acteurs directement concernés. Plus généralement, l’idée selon laquelle
l’action publique reste articulée sur des rapports de domination reste très
présente dans les approches françaises, qu’il s’agisse des travaux d’inspiration bourdieusienne comme des recherches s’inspirant de ceux de Michel
Foucault.




La sociologie des organisations ou la découverte de l’acteur

Au cours des années 1960, à la suite des travaux de M. Crozier, le
Centre de sociologie des organisations (CSO) va mettre en œuvre une
série de recherches portant sur l’administration française qui vont renouveler complètement la vision que l’on pouvait avoir du fonctionnement de
l’État. La sociologie des organisations constitue ainsi la troisième source
d’inspiration qui va marquer les premiers travaux se réclamant de l’analyse
des politiques publiques. Il faut souligner d’emblée que, contrairement
aux deux précédentes, elle n’a pas constitué une forme de repoussoir qu’il
fallait dépasser pour mieux comprendre l’action de l’État. Au contraire, les
concepts et la démarche issus de la sociologie des organisations ont été
largement utilisés pour dépasser les limites des approches qui rendaient
compte de l’État et de l’administration à cette époque. On peut donc dire
que, dans une certaine mesure, la sociologie des organisations a contribué
à dynamiter les approches en termes de science administrative et les
approches marxistes parce qu’elle a contribué à sociologiser l’analyse des
processus d’action publique.

Par rapport aux approches en terme de science administrative, les
sociologues des organisations (Michel Crozier, Erhard Friedberg,
Catherine Grémion, Pierre Grémion, Jean-Claude Thoenig, Jean-Pierre
Worms) mettent en avant la nécessité de ne pas se contenter de décrire,
même finement, les règles en vigueur au sein de l’État mais de mettre à
jour les rapports de pouvoir informels qui définissent l’administration
comme un ensemble de systèmes d’action qui ne se superposent pas aux
structures formelles. Le « sociogramme » de Moreno doit remplacer l’organigramme mais en y ajoutant une perspective dynamique. Ils popularisent également l’idée selon laquelle ces systèmes d’action ne se limitent
pas aux frontières des services publics mais doivent inclure tous leurs
interlocuteurs extérieurs. Le travail d’Erhard Friedberg [1970, 1976] sur
la politique industrielle française en est une illustration, il sera d’ailleurs
commenté par le jeune Bruno Jobert qui, en avance sur son temps académique, se demandera à cette occasion si l’on peut vraiment parler d’une
« politique industrielle » [Jobert, 1972]. C’est aussi à Pierre Grémion
[1965, 1976] et Jean-Pierre Worms [Worms, 1966 ; Grémion et Worms,
1968] que l’on doit la popularisation de l’expression et la notion de
« système politico-administratif ».

Par rapport aux approches marxistes, l’apport de la sociologie des
organisations est évidemment de souligner que l’action publique ne peut
pas se « déduire » des structures sociales, et notamment des structures
économiques [10] . La compréhension des outputs de l’action administrative
passe par l’analyse fine des processus à travers lesquels interagissent des
acteurs. Le « livre-manifeste » est, en 1977, L’ Acteur et le système de
M. Crozier et E. Friedberg [1977] que B. Jobert et J. Leca commenteront
longuement en 1980 [Jobert et Leca, 1980].

Tel est le contexte intellectuel des années 1970 qui vont voir l’analyse
des politiques introduite en France déboucher sur un ébranlement des
cadres d’interprétation de l’action publique dominants jusque-là : par
rapport aux approches en termes de science administrative telles qu’on les
pratiquait alors, les concepts et les méthodes de l’analyse des politiques
publiques font éclater les cadres d’interprétation du fonctionnement de
l’administration. Par rapport aux approches marxistes, la démarche
d’analyse des politiques met l’accent sur les processus de « government » (on
ne dit pas encore « gouvernance », courant en anglais, mais qui n’apparaîtra
que dans les années 1990) qui se substituent à l’analyse de « l’appareil
d’État ». Celui-ci est déconstruit à travers l’étude de ses politiques : l’État
n’est plus ce Léviathan moderne mais un assemblage bancal de politiques
publiques dont la cohérence n’est en rien assurée. Contre cette vue les
althussériens « appareils idéologiques d’État » [Althusser, 1970] lutteront
encore longtemps relayés par Nicos Poulantzas dans une polémique qui les
opposera au marxiste anglais Ralph Miliband [11]  [1973]. On ne saurait
cependant passer sous silence un autre type de déconstruction de l’État
comme « réalité substantielle » dont « la représentation instituée » est
« un obstacle à l’analyse politique » dessinée par Bernard Lacroix, assez
étranger aux « politiques publiques » (dans lesquelles il verrait sans doute
une de ces représentations instituées à proscrire), et qui n’est pas un « passeur » au sens donné ici (c’est un « passeur » d’autres choses) mais plaidant
pour une analyse des « relations qui définissent en pratique l’espace des activités de l’entrepreneur politique » [Lacroix, 1985].
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